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CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 11 JUIN 
 

RAPPORT DE PRESENTATION 

 
Le onze juin deux mille vingt-six, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de SAINT-AGATHON, légalement convoqué, s’est 
réuni, en séance publique, en Mairie, sous la présidence de M. Jean-Yves BERTAND, Maire. 

Présents : M. Jean-Yves BERTRAND, M. Patrick COAT, Mme Véronique COZLER, M. Emmanuel DE ROECK, Mme Bérangère 
DELAVEAU, M. Dominique FEGER, M. Stéphane FOURCHON, Mme Laetitia HENRY, M. Dominique JACOB, Mme Marie-Claire LE 
BARS, M. Jérôme LE CANT, Mme Aurélie LE CORRE, Mme Anaïs LE DINAHET, M. Philippe LE ROUX, Mme Delphine NEDELEC, M. 
Hervé NOIROT, Mme Justine RICHARD (arrivée à 19h), Mme Laetitia RICHARD, M. Daniel TURQUETIL. 

Absente excusée ayant donné procuration: M. Justine RICHARD (procuration à M. Jean-Yves BERTRAND) – entre 18h30 et 19h 

ORDRE DU JOUR 

o Approbation du Compte Financier Unique de 2025 

o Projet rénovation énergétique du groupe scolaire – suite à donner 

o Personnel - contrats saisonniers 

o Acquisition de la parcelle AN 9 – Poull Simon 

o Composition de la Commission Communale des Impôts Directs 

o Modification de la composition des commissions sport/culture 

o Désignation d’un représentant à la CLECT 

o Désignation d’un référent déontologue 

o Désignation d’un référent tempête 

o Désignation d’un membre suppléant pour la commission de contrôle des listes électorales 

o Garantie de prêt Guingamp Habitat pour les logements de la rue du Prieuré 

o La Grande Ourse – acquisition de matériel - devis 

o Fixation des tarifs scolaires pour l’année scolaire 2026-2027 

o Adoption du règlement intérieur du Conseil Municipal 

 

DELIBERATION 32/2026 
APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE – EXERCICE 2025 

ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION 202608 DU 11 FEVRIER 2026 

Vu l’article 205 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 qui prévoit la généralisation du CFU au 
plus tard pour les comptes de l’exercice budgétaire 2026 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

Vu le CFU 2025 de la commune ; 

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux dispositions 
législatives et réglementaires régissant ces documents ; 

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, en particulier sur 
la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux des contributions et produits 
afférents ; 
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Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de contrôles 
automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs travaux en amont de la 
production du CFU ; 

Considérant les dispositions de l’article L. 2121-14 du CGCT qui interdit formellement au maire de voter son propre compte 
administratif et qu’il ne peut donc pas donner/recevoir une procuration à/de l’un des membres de sa majorité ; 

Considérant que, dans ce cadre, M. le Maire a quitté la séance et que Mme NEDELEC assure la présidence de la séance ; 

Considérant le CFU présenté et résumé comme suit par le président de séance : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  

Dépenses 1 994 455.06 € 

Recettes 2 474 539.31 € 

Résultat brut de fonctionnement 480 084.25 € 

Résultat reporté (n-1) 913 140.07 € 

RESULTAT NET DE FONCTIONNEMENT 1 393 224.32 € 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT  

Dépenses 2 489 498.65 € 

Recettes 2 219 629.49 € 

Résultat brut d’investissement - 269 869.16 € 

Résultat reporté (n-1) - 262 115.69 € 

RESULTAT NET D’INVESTISSEMENT - 531 984.85 € 

Résultat des restes à réaliser - 782 800.00 € 

RESULTAT DE CLOTURE D’INVESTISSEMENT - 861 239.47 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

APPROUVE le Compte Financier Unique de l’exercice 2025 

DONNE pouvoir à M. le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération 

 
DELIBERATION 33/2026 
PROJET DE RENOVATION ENERGETIQUE DU GROUPE SCOLAIRE – SUITE A DONNER 

Le Conseil Municipal décide de suspendre temporairement le projet de rénovation énergétique tel qu’il a été présenté à 
l’issue de la commission d’appel d’offres. 

Cette décision intervient au regard du montant global du projet, qui s’avère non conforme à la capacité d’investissement 
actuelle de la commune. 

Le projet sera révisé afin de l’adapter aux ressources financières disponibles, tout en prenant en compte les subventions 
sollicitées, que la commune s’engage à honorer. 

Une nouvelle étude sera menée pour proposer un plan de rénovation énergétique financièrement soutenable, dans le 
respect des engagements pris auprès des partenaires financiers. 

Le Conseil Municipal informera les habitants et les parties prenantes des prochaines étapes dès que possible. 

Entendu l’exposé de M. le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 
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ACTE la suspension temporaire du projet de rénovation énergétique tel qu’il a été présenté à l’issue de la commission d’appel 
d’offres. 

 

DELIBERATION 34/2026 
PERSONNEL - CONTRATS SAISONNIERS 

Aux termes du Code général des collectivités territoriales et notamment des articles L.313-1, L.542-1 et suivants, les emplois 
de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Ainsi, il 
appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet nécessaire 
au fonctionnement des services. 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L. 332-23-1° et L. 332-23-2°, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
Vu le décret n°88-145 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu la délibération relative au régime indemnitaire adoptée le 21 novembre 2021 

Considérant la nécessité de créer 2 emplois non permanents (du 29 juin au 31 juillet 2026 et du 3 au 28 août 2026) compte 
tenu d’un accroissement saisonnier d’activité pour renforcer l’équipe des services techniques pendant la période estivale. 

En conséquence, il est autorisé le recrutement d'agents contractuels de droit public pour faire face à des besoins liés à un 
accroissement saisonnier d'activité, dans les conditions fixées à l'article L. 332-23-2° du Code général de la fonction publique, 
pour une durée maximale de six mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même 
période de douze mois consécutifs.  

La rémunération mensuelle sera calculée sur la base de l’indice brut 397, l’indice majoré 361 (grade d’adjoint technique 
principal, 1er échelon).  

Enfin le régime indemnitaire instauré par la délibération du 2 juillet 2025 est applicable. 

Entendu l’exposé de M. Le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des suffrages exprimés (2 élus ne prennent pas part au 
vote : Mme LE DINAHET, M. DE ROECK) 

CREE deux emplois saisonniers du 29 juin au 31 juillet 2026 et du 3 au 28 août 2026 relevant du grade d’adjoint technique 
pour renforcer l’équipe des services techniques pendant la période estivale. 

DIT que la dépense sera imputée sur les crédits inscrits au budget principal  

 

DELIBERATION 35/2026 
ACQUISITION DE LA PARCELLE AN 9 – POULL SIMON 

Aux termes du Code général des collectivités territoriales et notamment des articles L.313-1, L.542-1 et suivants, les 
emplois 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1313-13, L. 2121-29 et L.2241-1 

Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L.1212-1 et L.1212-6 

Considérant l’intérêt pour la commune de se porter acquéreur de la parcelle AN9, classée en zone A, sise POUL SIMON 
d’une superficie de 1915 m² en vue de créer un verger. 

Considérant que cette parcelle appartient à l'indivision composée de : 

• Mme GOUDIGAN, née LE GUYADER Paulette ; 

• M. GOUDIGAN Denis ; 

• M. GOUDIGAN Benoît 

• M. GOUDIGAN Ludovic 

Considérant que l'ensemble des indivisaires a accepté le principe de la cession au profit de la commune au prix de 4 500 € 

Considérant que les acquisitions d’une valeur vénale inférieure à 180 000 € ne sont pas soumises à l’avis de France 
Domaine 

Entendu l’exposé de M. FEGER 
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

DECIDE d’acquérir la parcelle cadastrée AN09 d’une superficie de 1915 m², appartenant à l’indivision susvisée au prix de 
4 500 € 

PREND en charge les frais afférents à cette acquisition 

AUTORISE M. le Maire à signer l’acte authentique de vente ainsi que tous documents nécessaires à la réalisation de cette 
acquisition. 

 

DELIBERATION 36/2026 
COMPOSITION DE LA COMMISSION COMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS 

L'article 1650 du code général des impôts (CGI) prévoit la création d'une commission communale des impôts directs (CCID) 
dans chaque commune. La CCID est composée de 9 membres dans les communes de plus de 2000 habitants : 

- Le maire ou l'adjoint délégué, président 

- 8 commissaires 

Les 8 commissaires et leurs suppléants, en nombre égal, sont désignés par le Directeur régional des finances publiques sur 
une liste de contribuables en nombre double, dressée par le conseil municipal. 

La liste de propositions établie par délibération du Conseil municipal doit donc comporter 32 noms : 16 noms pour les 
commissaires titulaires et 16 noms pour les commissaires suppléants. La désignation des commissaires intervient dans les 
deux mois suivant le renouvellement général des conseils municipaux. 

Pour mémoire, le rôle de la CCID est lié à la fiscalité directe locale ; ainsi elle dresse, avec le représentant de l’administration, 
la liste des locaux de référence pour déterminer la valeur locative des biens affectés à l'habitation ; elle participe à 
l’évaluation des propriétés bâties et à l’élaboration des tarifs d’évaluation des propriétés non bâties. 

Entendu l’exposé de M. le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

ADOPTE la liste suivante pour les soumettre au Directeur Régional des Finances Publiques, 

Commissaires titulaires : 

 Jean-Yves BERTRAND, Delphine NEDELEC, Dominique FEGER, Stéphane FOURCHON, Anaïs LE DINAHET, Patrick COAT, Laetitia 
RICHARD, Philippe LE ROUX, Laetitia HENRY, Hervé NOIROT, Justine RICHARD, Dominique JACOB, Bérangère DELAVEAU, 
Jérôme LE CANT, Marie-Claire LE BARS, Daniel TURQUETIL, Aurélie LE CORRE, Emmanuel DE ROECK 

Commissaires suppléants :  

Ludovic LE RUN, Marianne LE PEUCH, Stéphanie HAMON DURANCE, Joël MORICE, Sandy CAMBERLEIN, Gérard GABOREL, 
Anne-Marie LE GUILLOU, Caroline PERENNES (née DAGORN), Isabelle GAIGNE, Maiwenn LOUYER, Léa GROSEIL, Sarah MILIN, 
Marie Thérèse GUEVELLOU, Gérard RAOULT, Corinne NOIROT, Thierry JAGUIN 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute mesure relative à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 

DELIBERATION 37/2026 
MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION SPORT/CULTURE 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° 2026/19 du 1er avril 2026 portant création et composition de la commission vie associative, sportive et 
culturelle 

Considérant la nécessité de modifier la composition de cette commission afin d'y intégrer un membre supplémentaire 

Entendu l’exposé de M. le Maire 

Mme COZLER a quitté la séance avant l'examen du présent point et est absente lors du vote. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à la majorité (3 votes contre : Mme NEDELEC, Mme RICHARD L., M. 
JACOB, 5 abstentions : M. DE ROECK, Mme LE DINAHET, Mme DELAVEAU, M. NOIROT, M. LE CANT) 

DECIDE d’intégrer Mme COZLER, Adjointe au Maire, au sein de la commission vie associative, sportive et culturelle. 

DIT que la composition de la commission est désormais la suivante : 

Président de droit : Jean-Yves BERTRAND 
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Responsable : Stéphane FOURCHON 

Membres : Delphine NEDELEC, Patrick COAT, Daniel TURQUETIL, Jérôme LE CANT, Véronique COZLER 

DIT que les autres dispositions de la délibération n° 2026/19 du 1er avril 2026 demeurent inchangées. 

 

DELIBERATION 38/2026 
DESIGNATION D’UN REPRESENTANT A LA CLECT 

Lorsqu'une commune transfère une compétence à l'EPCI (par exemple : voirie, zones d'activités, équipements sportifs, 
gestion des déchets, etc.), les dépenses correspondantes sont également transférées. La CLECT évalue le coût de ces charges 
afin de déterminer le montant des attributions de compensation versées entre l'EPCI et les communes. 

Il appartient à la commune de désigner son représentant appelé à siéger au sein de la Commission Locale d'Évaluation des 
Charges Transférées de Guingamp Paimpol Agglomération ; 

Entendu l’exposé de M. le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

DESIGNE Monsieur le Maire comme représentant à la CLECT. 

 

DELIBERATION 39/2026 
DESIGNATION D’UN REFERENT DEONTOLOGUE 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les articles R. 1111-
1- A et suivants dans leur rédaction à venir au 1er juin 2023,  

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l’action publique locale,  

VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et notamment son article 
1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023,  

VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l’élu local, 

L’article L. 1111-1-1 du code général des collectivités territoriales qui traite de la Charte de l’élu local a été complété 
par « Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des 
principes déontologiques consacrés dans la présente charte ».  

Ses principales missions sont : 

• Conseiller sur les questions de déontologie : conflits d'intérêts, impartialité, confidentialité, cadeaux ou 
avantages reçus, cumul d'activités, etc.  

• Répondre aux interrogations des élus lorsqu'ils hésitent sur la conduite à tenir dans une situation sensible.  

• Prévenir les risques de manquement à l'éthique avant qu'ils ne deviennent des problèmes juridiques ou 
disciplinaires.  

• Informer et sensibiliser aux obligations déontologiques.  

• Garantir la confidentialité des échanges avec les élus qui le consultent. 

Il sera rémunéré par une indemnité de vacation d’un montant de 80 euros par dossier (fixée réglementairement). 
Cette indemnité sera versée par la commune. 

Modalités de saisine du référent (ou de la commission de déontologie) 

Le référent déontologue peut être saisi par tout élu local (de la commune ou de l’intercommunalité). 

Le référent déontologue pourra être saisi par voie écrite, par mail ou par courrier à l’adresse de la mairie. 

Les saisines du déontologue devront être cachetées et porter la mention « confidentiel ». 

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la date de réception 
et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires, recevoir 
l’élu afin de préparer son conseil. 

Modalités de délivrance du conseil 

https://smex-ctp.trendmicro.com/wis/clicktime/v1/query?url=https%3a%2f%2fwww.legifrance.gouv.fr%2fcodes%2farticle%5flc%2fLEGIARTI000045214150&umid=19f5ea38-c6d3-49e2-9f46-86af23e14fa2&auth=acbb7ba03533ce94aefd4a8c96f43b3340ef77a5-bfabe9c3054904eaea490b884d7ac0808b76620a
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Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il ne peut recevoir 
d’injonctions extérieures. 

Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité de la 
demande. 

Entendu l’exposé de M. le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

DESIGNE Emmanuel DE ROECK, pour exercer la mission de référent déontologue 

 

DELIBERATION 40/2026 
DESIGNATION D’UN REFERENT TEMPETE 

Lors d’événements climatiques majeurs, une coordination étroite entre la collectivité et Enedis est indispensable afin 
de permettre une réalimentation en électricité dans les meilleurs délais et en toute sécurité. Cela passe notamment 
par la désignation d’un référent tempête chargé de : 

• Assurer une diffusion efficace des informations et des consignes de sécurité auprès des habitants, 

• Accélérer le diagnostic des dégâts et la localisation des incidents, 

• Faciliter la priorisation des actions de réalimentation. 

Entendu l’exposé de M. Le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

DESIGNE Dominique FEGER, pour exercer la mission de référent tempête 

 

DELIBERATION 41/2026 
DESIGNATION D’UN MEMBRE SUPPLEANT POUR LA COMMISSION DE CONTROLE DES LISTES ELECTORALES 

Par délibération du 1er avril 2026 le conseil municipal a désigné Laetitia HENRY pour intégrer la commission de contrôle des 
listes électorales. 

Il convient aujourd’hui de désigner un représentant suppléant. 

Entendu l’exposé de M. Le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

DESIGNE Justine RICHARD en tant que membre suppléante de la commission de contrôle des listes électorales. 

 

DELIBERATION 42/2026 
GARANTIE DE PRET GUINGAMP HABITAT POUR LES LOGEMENTS DE LA RUE DU PRIEURE 

Guingamp Habitat construit, en VEFA, 14 logements sociaux rue du Prieuré. L'organisme HLM sollicite la garantie à 
100 % pour le remboursement du prêt souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. 

Entendu l’exposé de M. Le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

ACCEPTE le principe d’accorder sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt souscrit par 
l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations,  

DIT que la garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement de 
celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté 
à la date d’exigibilité. 

DIT que sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage 
dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et 
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

S’ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges 
du Prêt. 
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DELIBERATION 43/2026 
LA GRANDE OURSE – ACQUISITION DE MATERIEL – DEVIS 

Afin de poursuivre la transition LED des projecteurs de la scène et renouveler du matériel son devenu obsolète à La Grande 
Ourse, une consultation d’entreprises spécialisées a été lancée. 

• AUDIOLITE a présenté une offre à 14 320.63 € TTC 

• LA-BS a présenté une offre à 19 453.74 € TTC 

• EXCEL AUDIO a présenté une offre à 10 735.20 € TTC 

Il est rappelé qu’une enveloppe de 12 000 € est inscrite dans le BP 2026 pour les investissements relatifs au renouvellement 
du matériel de LGO. 

La commission vie associative et culturelle réunie le 12 mai 2026 a étudié les devis et retenu l’offre d’EXCEL Audio pour un 
montant de 10 735.20 € TTC. Il a également été décidé de tester un kit de conversion permettant de transformer un 
projecteur existant en technologie LED sans remplacer tout l'appareil, pour un coût de 1 115 € TTC (ARPSCHUINO). 

Entendu l’exposé de M. FOURCHON  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

DECIDE de retenir la société EXCEL AUDIO a présenté une offre à 10 735.20 € TTC 

AUTORISE M. Le Maire à signer les documents afférents à ce dossier 

 

DELIBERATION 44/2026 
FIXATION DES TARIFS SCOLAIRES POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2026-2027 

Afin de préserver la qualité des services de restauration scolaire et de l’ALSH proposés aux familles, tout en maintenant 
l'équilibre financier de ces activités face à l'évolution des coûts de fonctionnement, il est proposé d'appliquer une 
augmentation de 1,5 % des tarifs actuellement en vigueur à compter du 1er septembre 2026. 

Cette évolution tarifaire demeure inférieure à l'inflation constatée sur les dépenses supportées par la collectivité et 
permet de limiter l'impact financier pour les usagers. 

RESTAURATION SCOLAIRE 
 

QUOTIENT FAMILIAL QG ≤ 580 € 581 € < QF ≤ 822 € QF > 822 € 

Nouveau tarif 1.86 2.31 3.11 

 

ENSEIGNANTS ET PERSONNEL 
COMMUNAL 

5.69 € 

 

ACCUEIL PERISCOLAIRE 
 

Quotient familial (en euros) < 580 581 à 822 823 à 1100 > 1100 

tarifs 0.91 € 1.27 € 1.54 € 1.83 € 

 

ALSH 
 

Quotient familial (en euros) < 580 581 à 822 823 à 1100 > 1100 

1 journée 5.80 € 7.25 € 10.30 € 13.46 € 

1/2 journée sans repas (matin) 3.11 € 3.93 € 5.48 € 7.25 € 

½ journée avec repas (matin) 4.96 € 6.25 € 8.59 € 10.35 € 
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Entendu l’exposé de Mme NEDELEC 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

APPROUVE la revalorisation des tarifs de la restauration scolaire et de l’ALSH 

FIXE les tarifs comme présenté 

DECIDE de les appliquer à compter du 1er septembre 2026 

 

DELIBERATION 45/2026 
ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles applicables au fonctionnement du conseil municipal  

Vu le projet de règlement intérieur annexé à la convocation de la réunion du conseil municipal 

Considérant qu'il appartient au conseil municipal de fixer les modalités de son fonctionnement dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur 

Entendu l’exposé de M. Le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

ADOPTE le règlement intérieur du Conseil municipal, annexé à la présente délibération qui entrera en vigueur le 1er juillet 
2026 

 

DELIBERATION 46/2026 
DESIGNATION DE DEUX DELEGUES A L’ASSOCIATION CANTONALE DE DECOUVERTE DES ACTIVITES SPORTIVES ET 
CULTURELLES 

Il convient de désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant à l'ACDASC "CAP SPORTS" qui a pour objet la 
découverte et la promotion des activités sportives à travers les communes limitrophes de Guingamp. 

Entendu l’exposé de M. Le Maire 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité 

DESIGNE Delphine NEDELEC ET Laetitia RICHARD, pour représenter la commune au sein de l’ACDASC « CAP SPORTS » 

 

DECISION DU MAIRE SUR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Signature le 1er juin 2026 d’un devis de la société d’avocats THOME HEITZMANN d’un montant de 5 893.58 € TTC dans le 
cadre du contentieux opposant la commune à la société BL 

Signature le 1er juin 2026 d’un devis de la société IGC22 d’un montant de 5 022.84 € TTC pour la fourniture d’un congélateur. 

Signature le 8 juin 2026 d’un devis de la société PORTALP d’un montant de 6 611.20 € TTC pour la fourniture et la pose d’une 
porte automatique 

Signature le 7 mai 2026 d’un devis de la société ARVERT d’un montant de 2 856 € TTC pour les travaux de défeutrage, 
regarnissage, décompactage de la pelouse du terrain d’entrainement 

Signature le 7 mai 2026 d’un devis de la société ARVERT d’un montant de 4 080 € TTC pour les travaux de défeutrage, 
regarnissage, sablage et décompactage de la pelouse du terrain d’honneur 

 

Le Secrétaire de séance 

 

Le Maire 

Stéphane FOURCHON Jean-Yves BERTRAND 

 


